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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 38025

Texte de la question

M Roland Huguet appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, charge de la securite sociale, sur les consequences des dispositions de l'article R 351-9 (2e alinea) du
code de la securite sociale, relative aux periodes d'assurance prises en consideration pour le calcul des
pensions de retraite. Celui-ci prevoit que pour la periode comprise entre le 1er janvier 1936 et le 31 decembre
1941 ne comptent comme trimestres d'assurance que ceux au cours desquels l'assure a subi sur son salaire
une retenue au moins egale a 0,15 franc. Il n'est donc pas tenu compte de la moyenne des cotisations sur un
an, ce qui penalise les personnes dont l'activite etait irreguliere, en particulier les travailleurs saisonniers qui ne
sont pas en mesure d'atteindre pour chaque trimestre le minimum exige. En consequence il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour attenuer la rigueur de ces dispositions.

Texte de la réponse

Reponse. - En application de l'article 351-2, premier alinea du code de la securite sociale, les periodes
d'assurance ne peuvent etre retenues pour l'ouverture du droit a pension du regime general d'assurance
vieillesse que si elles ont donne lieu au versement d'un minimum de cotisations. L'article R 351-9 du code de la
securite sociale fixe, pour toutes les periodes posterieures au 30 juin 1930, le critere minimal exige. Les
dispositions ci-dessus rappelees resultent, pour les periodes comprises entre le 1er juillet 1930 et le 31
decembre 1945 de l'article 69 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le regime des assurances
sociales. Il n'est pas envisage de modifier ces dispositions, inchangees depuis l'origine.
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